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Gouvernement du Québec

Décret 969-2025, 16 juillet 2025
CONCERNANT la délivrance d’une autorisation à  
la Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie inc. pour le projet décennal de dragage  
d’entretien au port de Gros-Cacouna sur le territoire de 
la municipalité de Cacouna

ATTENDU QUE la sous-section 4 de la section II du 
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment (chapitre Q-2), telle que modifiée par la Loi modifiant  
diverses dispositions en matière d’environnement (2025, 
chapitre 12), prévoit une procédure d’évaluation et  
d’examen des impacts sur l’environnement pour la réalisa-
tion de certains projets de construction, ouvrages, activités, 
exploitations ou travaux exécutés suivant un projet, dans 
les cas prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe 1° du premier alinéa 
et le paragraphe 1° du troisième alinéa de l’article 2 de la 
partie II de l’annexe 1 du Règlement relatif à l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement de certains 
projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettissent à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environne-
ment les projets ou programmes comportant la réalisation 
notamment des travaux de dragage d’entretien à des fins 
de navigation réalisés dans le fleuve, l’estuaire ou le golfe 
du Saint-Laurent, ainsi que dans la baie des Chaleurs, sur 
une superficie cumulative égale ou supérieure à 25 000 m2, 
sans égard à la distance touchée, à l’intérieur de la limite 
des inondations de récurrence de 2 ans d’une rivière ou 
d’un lac;

ATTENDU QUE la Société portuaire du Bas-Saint-
Laurent et de la Gaspésie inc. a transmis au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements  
climatiques, par l’entremise de Tétra Tech QI inc., un avis de 
projet, le 9 février 2022, et au ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs une étude d’impact sur l’environnement, le  
27 février 2023, et ce, conformément aux articles 31.2  
et 31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement, relati-
vement au projet décennal de dragage d’entretien au port 
de Gros-Cacouna sur le territoire de la municipalité de 
Cacouna;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a effectué l’analyse de l’étude d’impact visant à 
établir si celle-ci répondait à la directive du ministre et que 
cette analyse a nécessité la consultation d’autres ministères 
ainsi que la demande d’informations complémentaires 
auprès de la Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de 
la Gaspésie inc.;

ATTENDU QUE cette étude d’impact a été rendue 
publique par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, le 3 mars 2023, tel qu’il est prévu à l’article 31.3.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

ATTENDU QUE, durant la période d’information 
publique prévue à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement, soit du 7 août 2024 au 
6 septembre 2024, des demandes d’audience publique ont 
été adressées au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs relativement à ce projet;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 31.3.5 
de la Loi sur la qualité de l’environnement, le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs a confié au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement un mandat 
d’audience publique, qui a commencé le 28 octobre 2024, 
et que ce dernier a transmis son rapport le 28 février 2025;

ATTENDU QUE le ministère de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a produit, le 23 mai 2025, un rapport d’analyse 
environnementale qui permet de conclure que le projet 
est acceptable sur le plan environnemental, à certaines 
conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le 
ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les chan-
gements climatiques, de la Faune et des Parcs transmet 
sa recommandation au gouvernement après l’analyse du 
projet, à la fin de l’évaluation environnementale;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut délivrer une autorisation pour 
la réalisation du projet, avec ou sans modification et aux 
conditions, restrictions ou interdictions qu’il détermine, ou 
refuser de délivrer l’autorisation;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.5.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel 
que remplacé par l’article 100 de la Loi modifiant diverses 
dispositions en matière d’environnement, lorsque le projet 
porte atteinte à des milieux humides et hydriques, le gou-
vernement applique les articles 46.0.4 et 46.0.6, tel que 
modifié par l’article 134 de la Loi modifiant diverses dispo- 
sitions en matière d’environnement, avec les adapta-
tions nécessaires, en tenant compte des objectifs énoncés 
à l’article 46.0.1, tel que modifié par l’article 126 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement, il décide à l’égard de cette atteinte si des mesures 
de compensation sont exigibles et, dans un tel cas, il les 
détermine parmi celles prévues aux paragraphes 1° et 2° 
de cet alinéa;
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ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel 
que modifié par l’article 101 de la Loi modifiant diverses 
dispositions en matière d’environnement, le gouvernement 
peut permettre que tout ou partie d’un projet puisse faire 
l’objet d’une déclaration de conformité en application de la 
sous‑section 2 de la section II du chapitre IV du titre I de la 
Loi sur la qualité de l’environnement, selon les conditions 
qu’il détermine et, dans ce cas, la déclaration doit attester 
que la réalisation des activités visées sera conforme aux 
conditions, restrictions et interdictions prévues par l’auto-
risation gouvernementale de même qu’aux normes fixées 
par règlement leur étant applicables, le cas échéant;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs :

QU’une autorisation soit délivrée à la Société portuaire 
du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. pour le projet 
décennal de dragage d’entretien au port de Gros-Cacouna 
sur le territoire de la municipalité de Cacouna, et ce, aux 
conditions suivantes :

CONDITION 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Sous réserve des conditions prévues par la présente 
autorisation, le projet décennal de dragage d’entretien au 
port de Gros-Cacouna sur le territoire de la municipalité 
de Cacouna doit être conforme aux modalités et mesures 
prévues dans les documents suivants :

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage 
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Avis de projet, par 
TÉTRA TECH QI INC., février 2022, totalisant environ 
17 pages incluant 2 annexes;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage  
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Dossier 3211-02-
329 – Rapport principal – Déposé au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, par TÉTRA TECH QI INC.,  
27 février 2023, totalisant environ 242 pages;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage  
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Dossier 3211-02-
329 – Annexes – Déposé au ministre de l’Environnement, 
de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, par TÉTRA TECH QI INC., 27 février 2023, 
totalisant environ 840 pages;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage 
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Dossier 3211-02-
329 – Données confidentielles – Localisation des espèces 
menacées ou vulnérables – Déposé au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, par TÉTRA TECH QI INC., 
février 2023, 3 pages;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage  
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Dossier 3211-02-
329 – Addenda – Réponses aux questions et commentaires  
– Volume 1 – Déposé au ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, par TÉTRA TECH QI INC., 26 avril 2024, 
totalisant environ 830 pages incluant 7 annexes;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage  
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Dossier 3211-02-
329 – Addenda – Réponses aux questions et commentaires 
– Volume 2 – Déposé au ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs, par TÉTRA TECH QI INC., 26 avril 2024, 
totalisant environ 584 pages incluant 4 annexes;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage  
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Dossier 3211-02-
329 – Réponses à la demande d’engagements et d’infor-
mations complémentaires – Déposé au ministre de l’Envi-
ronnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs, par TÉTRA TECH QI INC.,  
4 juillet 2024, totalisant environ 21 pages incluant  
1 annexe;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Étude d’impact 
environnemental – Programme décennal de dragage  
d’entretien au port de Gros-Cacouna – Dossier 3211-02-
329 – Réponses à la demande d’engagements et d’informa-
tions complémentaires – Complément pour Q2 – Déposé 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, par 
TÉTRA TECH QI INC., 4 septembre 2024, 7 pages 
incluant 1 annexe;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Protocole rela-
tion turbidité-matières en suspension – Suivi de la dérive 
sédimentaire, Port de Gros-Cacouna, Québec – Version 
finale, par TÉTRA TECH QI INC., 26 mars 2025, totali-
sant environ 11 pages incluant 1 annexe;
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— Lettre de M Stéphane Lorrain et Mme Mélanie 
Lévesque, de WSP CANADA INC., à Mme Caroline 
Ratté, de la Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de 
la Gaspésie inc., du 28 mars 2025, concernant le protocole 
de suivi du transport sédimentaire au site de rejet en mer : 
Port de Cacouna – 2025CA399447, 3 pages;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE INC. Protocole de 
caractérisation des sédiments - Port de Gros-Cacouna, 
Québec – Version finale, par TÉTRA TECH QI INC.,  
31 mars 2025, totalisant environ 30 pages incluant  
5 annexes;

— SOCIÉTÉ PORTUAIRE DU BAS-SAINT-
LAURENT ET DE LA GASPÉSIE.INC. Programme 
décennal de dragage d’entretien au port de Gros-Cacouna 
(Dossier 3211-02-329) – Réponses à la demande d’enga-
gements et d’informations complémentaires, totalisant 
environ 31 pages.

En cas de conflit entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent;

CONDITION 2 
CARACTÉRISATION DES SÉDIMENTS À 
DRAGUER

Avant chaque activité de dragage d’entretien du projet 
décennal, la Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de 
la Gaspésie inc. doit procéder à la caractérisation physico- 
chimique des sédiments à draguer selon les dispositions 
prévues aux documents cités à la condition 1 et selon le 
Guide de caractérisation physico-chimique et toxicologique 
des sédiments du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques et d’Environnement et Changement clima-
tique Canada, de décembre 2016, ou toute autre version 
plus récente. Pour chaque activité de dragage d’entretien  
réalisée durant l’échéancier fixé à la condition 6, la Société  
portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. doit  
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte  
contre les changements climatiques, de la Faune et des  
Parcs, au plus tard 6 mois avant le début de chaque acti- 
vité de dragage d’entretien, le plan de caractérisation des  
sédiments associés aux besoins de dragages pour l’année  
en cours situés dans les limites du gabarit de dragage prévu  
dans les documents cités à la condition 1. Le plan doit com- 
prendre, sans s’y restreindre, une analyse des paramètres  
suivants : la granulométrie, les métaux et les métalloïdes  
extractibles tels que l’arsenic, le cadmium, le chrome, le  
cuivre, le mercure, le nickel, le plomb et le zinc, ainsi que  
les biphényles polychlorés et congénères, les hydrocar- 
bures aromatiques polycycliques, le carbone organique  

total, les hydrocarbures pétroliers (C10-C50), les butylétains  
et le soufre total. Lors du dépôt de chaque demande visant  
l’obtention d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) pour  
l’activité de dragage d’entretien visée et lors du dépôt de  
chaque déclaration de conformité prévue conformément  
à l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environne- 
ment, tel que modifié par l’article 101 de la Loi modifiant  
diverses dispositions en matière d’environnement (2025,  
chapitre 12), et conformément à la présente autorisation,  
un rapport de caractérisation des sédiments signé par un  
professionnel compétent présentant les résultats de la  
caractérisation des sédiments devra être transmis.

Le rejet en eau libre des sédiments dragués comme mode 
de gestion des sédiments n’est permis que si la Société 
portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. 
démontre, dans le rapport de caractérisation des sédiments 
transmis au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs, 
que ceux-ci respectent les valeurs seuils de concentration 
d’effets occasionnels pour tous les paramètres analysés, et 
ce, sans possibilité de bioessais.

Le rejet en eau libre des sédiments contenant des tri-
butylétains n’est permis que si la Société portuaire du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. démontre, dans 
le rapport de caractérisation des sédiments transmis 
au ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs, que 
les niveaux de contamination sont inférieurs à la limite de 
détection de la méthode d’analyse utilisée pour mesurer 
ces composés chimiques. Si la limite de détection est 
rencontrée ou dépassée, les sédiments devront faire 
l’objet d’une gestion en milieu terrestre selon les valeurs 
seuils génériques déterminées dans une directive ou 
un guide du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs, et ses mises à jour. En l’absence de telles valeurs 
seuils, les modalités applicables sont celles déterminées 
par le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et 
prévues dans les documents cités à la condition 1, soit une 
valorisation terrestre possible si la concentration est sous 
les 20 μg/kg et une gestion terrestre dans un site autorisé 
si la concentration est au-dessus de 20 μg/kg.

Pour la première activité de dragage d’entretien du  
projet décennal, la Société portuaire du Bas-Saint-Laurent  
et de la Gaspésie inc. doit réaliser une analyse de la  
concentration de soufre total contenu dans les sédiments  
dragués. Cette analyse et la documentation à son soutien  
doivent être incluses dans le rapport de caractérisation des  
sédiments transmis au ministre de l’Environnement, de la  
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Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et  
des Parcs lors de la première demande visant l’obtention  
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la  
qualité de l’environnement ou lors du dépôt de la première  
déclaration de conformité prévue conformément à l’arti- 
cle 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel  
que modifié par l’article 101 de la Loi modifiant diverses  
dispositions en matière d’environnement, et conformément  
à la présente autorisation. Si les résultats présentés sont à  
la satisfaction du ministre de l’Environnement, de la Lutte  
contre les changements climatiques, de la Faune et des  
Parcs, le paramètre du soufre total pourra être retiré de la  
liste des paramètres à analyser dans le cadre des activités  
de dragage d’entretien subséquentes;

CONDITION 3 
PROGRAMMES ET PROTOCOLES 
DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI 
ENVIRONNEMENTAUX

La Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie inc. doit transmettre au ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs, les versions finales de ses programmes 
et de ses protocoles de surveillance et de suivi environne-
mentaux portant sur les matières en suspension, l’observa-
tion des mammifères marins, la reprise des communautés 
benthiques au site de rejet en eau libre ainsi que le transport 
sédimentaire sur ce site au plus tard 3 mois avant le début 
de la première activité de dragage d’entretien encadrée 
par une autorisation délivrée en vertu de l’article 22 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement ou par une déclara-
tion de conformité prévue conformément à l’article 31.6 
de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que modifié 
par l’article 101 de la Loi modifiant diverses dispositions 
en matière d’environnement, et conformément à la présente 
autorisation. Ces programmes et protocoles doivent notam-
ment inclure les renseignements et les modalités requis 
pour identifier les méthodologies proposées afin d’atteindre 
leurs objectifs respectifs présentés dans les documents cités 
à la condition 1 et d’en assurer la surveillance et le suivi. 
Ces programmes et protocoles devront être à la satisfac-
tion du ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs.

Ces programmes et protocoles finaux de surveillance 
et de suivi environnementaux sont applicables à toutes 
les activités de dragage d’entretien réalisées dans le cadre 
du projet décennal, qu’elles soient autorisées en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
ou encadrées par une déclaration de conformité prévue 
conformément à l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, tel que modifié par l’article 101 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement, et conformément à la présente autorisation;

CONDITION 4 
BILAN DE L’AVANCEMENT DES OPPORTUNITÉS 
DE VALORISATION DES SÉDIMENTS DRAGUÉS

Lors du dépôt de chaque demande visant l’obtention 
d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement et de la transmission de 
chaque déclaration de conformité prévue conformément 
à l’article 31.6 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment, tel que modifié par l’article 101 de la Loi modi-
fiant diverses dispositions en matière d’environnement, 
et conformément à la présente autorisation, la Société 
portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs un bilan de ses démarches d’identification d’options 
de valorisation des sédiments dragués. Ce bilan doit inclure 
l’état d’avancement des projets de recherche en cours et 
une réévaluation de la possibilité pour la Société portuaire 
du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. d’utiliser la 
valorisation comme mode de gestion des sédiments de dra-
gage. Considérant que le site de rejet en eau libre est situé 
dans une aire protégée, la Société portuaire du Bas-Saint-
Laurent et de la Gaspésie inc. doit prioriser la valorisation 
comme mode de gestion des sédiments dans la mesure où 
ce mode est réalisable sur les plans techniques et financiers;

CONDITION 5 
ACTIVITÉS SUPPLÉMENTAIRES DE DRAGAGE 
D’ENTRETIEN

La Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie inc. peut réaliser des activités de dragage  
d’entretien, lesquelles comprennent la gestion des  
sédiments, supplémentaires à celles déjà prévues dans 
les documents cités à la condition 1 si ces activités  
n’impliquent aucune modification au gabarit de dragage  
ni au volume total de sédiments de 180 000 m3 prévus  
dans le cadre du projet décennal;

CONDITION 6 
ÉCHÉANCIER

Les activités de dragage d’entretien et de gestion des 
sédiments du projet décennal doivent être complétées au 
plus tard le 31 décembre 2034;

QUE les activités de dragage d’entretien dont le mode 
de gestion est le rejet en eau libre, à l’exception des acti-
vités supplémentaires de dragage d’entretien et de gestion 
des sédiments visées à la condition 5, soient admissibles 
à une déclaration de conformité en application de la sous-
section 2 de la section II du chapitre IV du titre I de la 
Loi sur la qualité de l’environnement conformément à la 
condition suivante :
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CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION 
DE CONFORMITÉ POUR LES ACTIVITÉS DE 
DRAGAGE D’ENTRETIEN DONT LE MODE DE 
GESTION EST LE REJET EN EAU LIBRE

La Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie inc. doit transmettre, au moins 30 jours avant 
le début de chaque activité de dragage d’entretien dont le 
mode de gestion est le rejet en eau libre, une déclaration de 
conformité, dont le formulaire sera fourni par le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, attestant que les 
travaux de dragage d’entretien et de rejet des sédiments en 
eau libre seront réalisés selon les conditions, restrictions et 
interdictions relatives aux activités de dragage d’entretien 
dont le mode de gestion est le rejet en eau libre prévues 
par la présente autorisation, incluant celles prévues dans 
les documents cités à la condition 1.

La Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie inc. doit attester que tous les renseignements et 
documents fournis dans la déclaration de conformité sont 
complets et exacts.

Si la déclaration de conformité transmise est jugée 
incomplète par le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs ou si certaines conditions de cette déclaration de 
conformité ne sont pas respectées, la Société portuaire du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. en sera avisée 
par écrit dans les 30 jours suivant la transmission de la 
déclaration de conformité et il lui sera interdit de com-
mencer les activités. Le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs pourra alors l’inviter à transmettre une nouvelle 
déclaration de conformité ou une demande visant l’obten-
tion d’une autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement selon les conditions prévues 
par la présente autorisation.

Dans les 60 jours suivant la fin de chaque activité de 
dragage d’entretien dont le mode de gestion est le rejet 
en eau libre visée par la présente condition, la Société 
portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie inc. doit 
transmettre au ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs une attestation de la conformité des travaux réalisés 
aux conditions, restrictions et interdictions prévues par la 
présente autorisation, sous forme de rapport. Ce rapport 
devra notamment inclure un résumé des travaux réalisés et 
un bilan des volumes de sédiments dragués dans le cadre 
du projet décennal;

QU’aucune mesure de compensation n’est exigée 
de la Société portuaire du Bas-Saint-Laurent et de la 
Gaspésie inc. à l’égard des atteintes aux milieux humides 
et hydriques causées par le projet décennal.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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